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Repères  revendicatifs

La garantie d’un logement digne, accessible et durable pour tous est un élément fondamental du vivre-
ensemble, de l’intégration et de la cohésion sociale dans notre société.

Cela suppose d’agir pour une nouvelle politique nationale d’aménagement du territoire en faveur d’une 
véritable mixité sociale dans tous les quartiers.

L’État doit être le garant de ce droit sur tout le territoire.

Le droit au logement doit garantir :

•	 l’égal accès pour tous à un logement décent avec une surface, des équipements, adaptés à la com-
position et la taille du ménage, et toutes les conditions pour leur sécurité physique et sanitaire et 
le maintien dans les lieux sans discrimination d’aucune sorte ;

•	 le droit à l’accessibilité pour tous types de situation de handicap ou de perte d’autonomie ;

•	 	le droit à un logement décent et sain, performant d’un point de vue énergétique, environnemental 
et qui anticipe les évolutions climatiques ;

•	 	l’arrêt immédiat des expulsions sans relogement et l’interdiction des coupures d’eau, d’électricité, 
de chauffage dans le parc privé comme dans le parc public ;

•	 	l’accueil et l’hébergement inconditionnel, de façon digne et adaptée, de toute personne en situa-
tion de détresse humaine, psychique ou sociale sans distinction de nationalité ; le développement 
d’une politique spécifique et d’une offre d’hébergement pour répondre aux situations d’urgence 
et permettant la reprise d’un parcours résidentiel ;

•	 	le développement d’une politique du logement adaptée aux saisonniers, aux itinérants, aux étu-
diants, aux apprentis, aux jeunes travailleurs, migrants… ;

•	 	le libre choix entre la location ou l’accession à la propriété ;

•	 	que la quittance (loyer et charges) des locataires n’excède pas 20 % de leurs revenus ;

•	 	l’organisation, le développement et la répartition de la production de logements sociaux pour 
répondre aux besoins relèvent de la responsabilité de l’État. celui-ci doit l’assumer dans le cadre de 
l’appropriation publique et démocratique de toutes les activités liées à l’habitat et au logement, 
par la création d’un grand service public de l’habitat et du logement garantissant l’égalité d’accès 

Un logement digne, un droit inaliénable pour toutes et tous.

La CGT propose…

Fiche n° 28 : Droit au logement
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Le logement est un droit au sens de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 1948 et des 
textes qui en découlent. Il est notamment garanti 
par le protocole facultatif au pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels ratifié par la France le 11 décembre 2012.

En 2024, la France compte environ 4,2 millions 
de personnes mal logées, incluant 350 000 per-
sonnes sans domicile. Par ailleurs, 12,1 millions 
de personnes sont en situation de fragilité rési-
dentielle, confrontées à des difficultés telles que 
la précarité énergétique, les impayés de loyers 
ou des logements surpeuplés. La demande de 
logements sociaux atteint un niveau record avec 
2,7 millions de ménages en attente d’un logement 
adapté, tandis que seulement 384 000 attribu-
tions ont été réalisées en 2024. La production de 
logements connaît également une chute histo-
rique : 250 000 logements ont été mis en chan-
tier en 2024, dont seulement 82 000 logements 
sociaux financés, le pire résultat depuis vingt ans. 
On estime aujourd’hui qu’il faudrait construire 
entre 400 000 et 500 000 logements par an dont 
200 000 à 300 000 logements sociaux pendant 
cinq ans pour résorber durablement la crise du 
logement.

Sans une échelle de sanctions obligeant son res-
pect, la loi « DALO » (droit au logement opposable) 
est un échec cuisant  : 109 546 recours ont été 
déposés en 2023 et 102 969 ménages attendent 
toujours d’être relogés jusqu’à onze ans et pour 
certains depuis 2008. Elle exclut les locataires 
non-détenteurs de droit de séjour.

La crise du logement que nous vivons aujourd’hui 
est d’une ampleur et d’une profondeur inégalées 
dont les manifestations et les conséquences sont 
exacerbées en période de crise économique ou 
sanitaire. Elle demeure toutefois le résultat de 
plusieurs décennies de désengagements succes-
sifs de l’État et d’un soutien croissant des gou-
vernements récents aux lobbies et investisseurs 
immobiliers privés.

Les dégâts du désengagement de l’État quant 
au logement social et l’orientation des aides en 
direction de l’immobilier privé sont tangibles : 
accroissement régulier du nombre de deman-
deurs de logement et des sans-abri ; mobilité rési-
dentielle en panne ; record du nombre d’impayés 
de loyers et des expulsions locatives ; envolée des 
prix des loyers et de l’immobilier ; flambée du 
foncier ; stigmatisation des populations modestes 
et immigrées…

L’extrême droite exploite cette réalité pour prôner 
la « préférence nationale », strictement interdite 
par la loi, dans l’attribution de logements HLM 
ainsi que la réduction du taux de 25 % de loge-
ments sociaux exigés par commune selon la loi 
SRU.

La cohésion sociale et territoriale de notre société 
est ainsi gravement menacée et la vocation géné-
raliste du modèle HLM sérieusement remise en 
cause.

La précarisation des contrats de travail, le chô-
mage et les politiques de bas salaires sont les 
principales causes de l’exclusion dont l’ultime 
étape est celle subie par les « sans-abri » rejetés 
du droit à l’accès au logement.

En quarante ans, le logement est ainsi devenu 
l’élément discriminant par excellence entre les 
différentes catégories sociales. Il est aussi devenu 
une préoccupation de premier plan, tant il condi-
tionne l’accès à l’emploi, à la formation, à la santé 
ou à l’éducation. Il est un facteur structurant de 
l’insertion sociale, de la mobilité professionnelle 
et de la stabilité économique. Son inaccessibilité  
devient un véritable frein à l’emploi.

Les principales étapes  
de la politique du logement

Les années quatre-vingt ont marqué le début de 
la crise du logement. La législation, qui définit et 
encadre les politiques publiques du logement et 
de l’habitat, a certes permis un certain nombre 

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI

et la proximité de services publics de qualité (transports, soins, éducation, culture, sport…), avec un 
droit de regard et d’intervention des acteurs sociaux ;

•	 	Le droit au logement ne peut se déployer qu’en cohérence avec une politique de droit à la ville 
repensée au regard notamment du phénomène de métropolisation.

Cela pose l’exigence de réorienter les choix budgétaires et des financements nouveaux en priorité pour 
le logement social, tout en contribuant à l’aide à l’accession sociale à la propriété.
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d’évolutions telle que la loi SRU en vue de renou-
veler le parc social et les questions d’aménage-
ment des territoires. Mais elle a surtout confirmé 
le désengagement financier de l’État en atta-
quant le modèle social de l’habitat au profit du 
marché privé (lois Barre, Molle, Scellier, Borloo, 
Pinel, etc.).

Par ailleurs, les lois de décentralisation ont attri-
bué aux collectivités territoriales un rôle prépon-
dérant dans la définition et la mise en œuvre des 
politiques de l’habitat tout en réduisant constam-
ment leurs moyens.

La gestion du « 1 % logement » – collecteur de 
la participation des employeurs à l’effort de 
construction (PEEC) et dont le taux, en réalité, 
a toujours été de 0,45 % – a subi de multiples 
réformes pour aboutir en 2016 à la création 
d’« Action logement groupe ». La participation 
d’Action logement dans la construction de loge-
ments sociaux  et les opérations de renouvelle-
ment urbain est soumise à la discussion d’une 
convention quinquennale avec les organisations 
syndicales et patronales, et l’État.

L’État a créé en 2016 le Fonds national d’aide 
à la pierre (FNAP) en le dotant de 250 millions 
d’euros. En 2019, il a supprimé sa contribution 
laissant seuls les bailleurs sociaux financer la 
quasi-totalité des ressources du FNAP à hauteur 
de 375 millions d’euros par an. Action logement 
est également mis à contribution, à hauteur de 
50 millions d’euros par an tout comme la caisse 
des dépôts.

Depuis 2017, les politiques publiques ont profon-
dément déséquilibré les aides au logement. Les 
coupes budgétaires successives ont entraîné une 
baisse de près de 4,5 milliards d’euros des aides à 
la personne, via la réduction des APL, la mise en 
place de la RLS et le gel des revalorisations. Si une 
remontée partielle est intervenue face à la pres-
sion sociale et à l’inflation, avec une enveloppe 
portée à 17,08 milliards d’euros en 2025 (+24 % en 
un an), cette hausse ne compense toutefois pas 
les pertes accumulées au cours des années précé-
dentes. Plus encore, elle masque une contradic-
tion majeure : l’essentiel des moyens reste dirigé 
vers les aides individuelles, tandis que les aides 
à la pierre, indispensables à la construction de 
logements sociaux, demeurent structurellement 
sous-financées.

Les bailleurs sociaux sont également lourdement 
ponctionnés notamment depuis le projet de loi 
de finance 2018 : consécration de la réduction de 
loyer de solidarité (RLS) et de la baisse des APL (1,3 
millions d’euros de baisse de recettes par an entre 
2020 et 2022), gel des loyers et augmentation de 
la TVA (de 5,5 % à 10 %) augmentant le coût de 
certaines constructions.

Enfin, en novembre 2018, la loi Elan a considéra-
blement renforcé la politique d’austérité et de 
privatisation du parc social : obligation de regrou-
pement pour les bailleurs sociaux en-dessous du 
seuil de 12 000 logements et incitation à la vente 
du patrimoine HLM. Cette loi a également dimi-
nué fortement le nombre de logements acces-
sibles aux personnes en situation de handicap.

Un grand service public de l’habitat  
et du logement

Mettre en œuvre une politique nationale de l’ha-
bitat nécessite de redonner à chaque acteur sa 
place (Services de l’Etat, HLM, Action logement, 
collectivités territoriales, caisse des dépôts …) 
et de coordonner leurs interventions au service 
d’une politique nationale décentralisée au niveau 
du bassin d’habitat le plus pertinent.

Faire adopter une loi d’orientation pour le loge-
ment, suivie d’une loi de programmation-planifi-
cation quinquennale territorialisée. Elle prendrait 
en compte l’ensemble des enjeux de production, 

de rénovation et de remise en usage de loge-
ments, et se déclinera en s’adaptant à la diversité 
des besoins des différents types de publics et de 
territoires.

Le service public de l’habitat et du logement 
aurait pour mission de mettre en œuvre et garan-
tir le droit au logement et devrait veiller particu-
lièrement à organiser :

•	 une production de logements suffisante, pre-
nant en compte les évolutions techniques de 
construction pour un développement durable 
et bien réparti dans les territoires ;
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•	 que la question du logement intègre la néces-
sité de la réindustrialisation du pays et fasse 
le lien avec les services publics, l’emploi, et 
les transports ;

•	 l’entretien et la réhabilitation thermique du 
parc de logements existants avec des finan-
cements adaptés aux besoins considérables 
en ce domaine, en relevant le double défi de 
la réduction des émissions polluantes liées 
au chauffage et de la lutte contre la précarité 
énergétique pour réduire efficacement la fac-
ture énergétique des ménages ;

•	 la création d’un système mutualisé public/
privé de sécurisation des risques locatifs pour 
les bailleurs et ceux de la vie pour les loca-
taires (maladie, accident, chômage…) ;

•	 une gestion des attributions qui assure 
équité, transparence, mixité sociale et inter-
générationnelle, et qui prenne en compte le 
rapport domicile/travail ;

•	 la mise en place d’instruments publics de 
régulation du foncier (Etablissement public 
foncier) ;

•	 une juste représentation des acteurs concer-
nés que sont les collectivités territoriales, 
organismes HLM, organisations syndicales, 
Etat, locataires et leurs associations, les asso-
ciations de mal logés, dans les structures 
nationales, régionales ou locales de ce service 
public de l’habitat ;

•	 garantir un accueil physique de proximité 
pour l’instruction et le suivi des dossiers de 
demandes de logement ;

•	 un parc plus important de logements d’ur-
gence ;

•	 réduire l’écart entre l’évolution des prix du 
logement et celle du revenu des ménages ;

•	 l’augmentation du Smic et des grilles de 
salaires pour financer les conditions de loge-
ment, et pour stopper l’écart entre l’évolution 
des prix du logement et celle des revenus 
des ménages ;

•	 élargir l’encadrement des loyers à toutes les 
villes de plus 50 000 habitants ;

•	 réguler le prix du foncier afin de favoriser la 
production de logements accessibles en lut-
tant contre la spéculation financière grâce 
à différentes mesures (L’encadrement du 
montant des transactions sur la base du prix 
moyen de référence par territoire. La taxation 
progressive des plus-values pour des transac-
tions réalisées à un prix supérieur au prix de 
référence) ;

•	 concernant le logement des populations 
retraitées : force est de constater, que depuis 
quelques années et en l’absence de la loi 
Grand Âge promise en 2018 puis abandon-
née en 2021, les pouvoirs publics ne font que 
gérer dans l’urgence : les décideurs successifs 
ont préféré se concentrer sur les établisse-
ments en général et les Ehpad en particulier. 
Au détriment d’une politique de logements 
adaptés aux besoins spécifiques de la popu-
lation retraitée ;

•	 la production de logements sociaux doit 
répondre au souci de sécurité exprimé par 
leurs habitants ; à cette fin, il convient de 
prévoir à nouveau la présence de gardiens 
d’immeubles garants de plus de tranquillité 
et de davantage de lien au sein des quar-
tiers concernés. Ces personnels doivent être 
embauchés sous statut ou rattachés à des 
conventions collectives et doivent bénéficier 
d’une formation professionnelle.

•	 un parc locatif en pleine mutation sous l’effet 
des sous locations de logement privé indivi-
duel temporaire.

Depuis plus de dix ans, le nombre de logements 
vacants ou destinés à devenir résidences secon-
daires ou réservés à la location temporaire a cru 
de 1 million dans le seul intérêt des grandes pla-
teformes d’ubérisation (Airbnb, Booking…). 

Ce sont autant de logements qui ont été de fait 
sortis du parc locatif. Une fiscalité dissuasive véri-
tablement impactante doit être mise en œuvre 
par les municipalités pour lutter contre ces phé-
nomènes.

La production de logements publics 
locatifs sociaux

Assurer la production suffisante de logements 
et bien repartie sur les territoires, prenant en 
compte les évolutions de construction pour un 

1. Voir repères revendicatifs, fiche 35a.
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développement durable, à hauteur de 500 000 
par an dont 250 000 logements sociaux. 

En mettant en œuvre différentes mesures pour 
les bailleurs sociaux :

•	 l’abandon de la « réduction du loyer de soli-
darité » (RLS) ;

•	 le retour à la TVA à 5,5% et l’instauration 
d’un taux très social 2,1% pour les PLAI (prêt 
locatif aidé d’intégration) ;

•	 le maintien pendant quinze ans de l’exoné-
ration de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) pour la construction de loge-
ments sociaux neufs (et sa compensation 
intégrale par l’Etat aux collectivités terri-
toriales ;

•	 la relance massive du FNAP (Fond national 
de l’aide à la pierre) avec un réel financement 
public de la construction de logement social.

Revendiquer le retour de la PEEC à 1 % dans la 
perspective d’atteindre 2% de la massa salariale.

Prononcer un moratoire des loyers et des traites 
avec apurement des dettes pour les locataires et 
accédants à la propriété en difficulté.

Permettre l’accès du plus grand nombre de loca-
taires aux HLM (ressources, situation…).

Destiner prioritairement au logement social les 
bâtiments publics ou appartenant aux entre-
prises publiques lorsque ceux-ci ne sont plus 
utilisés pour l’activité administrative ou éco-
nomique.

Augmenter les capacités d’accueil pérenne pour 
les conjoint·e·s victimes de violences et leurs 
enfants.

Augmenter les capacités d’hébergement du parc 
généraliste (places d’urgence et d’insertion en 
structures humanisées), ainsi que la construc-
tion de logements PLAI (prêt locatif aidé d’inté-
gration) et PLAI adaptés pour favoriser l’accès 
à un logement décent des personnes les plus 
modestes ou bénéficiaires de minima sociaux.

Relancer l’accession sociale à la propriété et faci-
liter les parcours résidentiels :

•	 créer une prime d’accession sociale pour les 

ménages dont les revenus sont inférieurs 
au plafond du Prêt locatif à usage social 
(PLUS) ; 

•	 pérenniser les dispositifs du Bail réel soli-
daire (BRS) des Organismes de foncier soli-
daire (OFS) sans en ignorer les limites et 
ouvrir le droit au Prêt à taux zéro (PTZ) aux 
acquéreurs successifs d’un logement. 

Exiger l’application de la loi SRU (relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain) qui 
impose la production de 25 % de logements 
sociaux dans toutes les communes.

Libérer du terrain constructible et céder les ter-
rains aux bailleurs sociaux à un prix compatible 
avec l’équilibre des opérations de production de 
logements sociaux.

Appliquer strictement les lois de réquisition des 
logements vacants et la loi DALO.

La contribution du parc privé

Contrôler l’utilisation des aides fiscales accor-
dées au privé pour la production de logements 
conventionnés et appliquer la taxe sur les loge-
ments vacants.

Lutter contre la vente à la découpe qui place des 
milliers de locataires dans de grandes difficultés 
financières, quand elle ne les jette pas à la rue.

Donner à l’Agence nationale pour l’amélioration de 
l’habitat les moyens nécessaires pour lutter contre 
les logements vétustes, insalubres et dangereux.

Encadrer les loyer à la baisse.

Des financements nouveaux

Réorienter l’aide à la personne vers l’aide à 
la pierre. Encadrer les prix des matériaux de 
construction, particulièrement dans les terri-
toires ultramarins comme Mayotte. Réorienter 
les avantages fiscaux liés au logement vers le 
logement social, et appliquer une TVA à 5,5 % 
sur l’ensemble des opérations des HLM (pour les 
PLAI pour lesquels on demande une TVA à 2,1 %) 
pour les nouvelles opérations de construction (qui 
pourrait produire une baisse de 30 % des loyers). 
Rééquilibrer progressivement ces aides pour les 
autres logements.

Consacrer l’APL (aide personnalisée au logement) 
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pour les situations d’urgence ou pour les revenus 
modestes.

Réorienter les avantages fiscaux dont bénéficie le 
privé (dispositif Pinel et antérieurs) en faveur du 
logement social.

Revenir à un taux administré (fixé par l’État) du 
Livret A à partir de la préconisation du grand ser-
vice public de l’habitat et du logement et centralisé 
intégralement par la Caisse des dépôts et consi-
gnations, revalorisé à un pourcentage au moins 
supérieur à l’inflation, socle incontournable du 
financement du logement social, en excluant sa 
banalisation.

Donner au dispositif PEEC (Participation des 
employeurs à l’effort de construction) des moyens 
supplémentaires pour répondre en priorité aux 
besoins des salariés, et apporter sa contribution 
aux politiques du logement :

•	 supprimer le seuil des entreprises cotisantes 
en élargissant la collecte à toutes les entre-
prises privées (dès le premier salarié) ;

•	 établir un taux de 1 %, puis de 2 % de la 
masse salariale, affecté au logement des 
salariés. La CGT exige également que les 
trois versants de la Fonction publique 
bénéficient d’un dispositif équivalent pour 
assurer l’accès des agents publics à des loge-
ments à prix abordables à proximité de leur 
lieu de travail.

La démocratisation de la gestion  
du logement

À l’entreprise

Le comité social et économique (CSE) dans les 
entreprises de plus de 50 salariés, doit se doter 

d’une commission d’information et d’aides au 
logement. Renforcement des prérogatives du 
CSE sur les affectations du 1 % logement : des 
CSE en capacité de faire des propositions quant 
aux affectations prioritaires du 1 %. Disposer d’un 
droit de contrôle et disposer d’un droit d’informa-
tion et d’intervention élargi sur la destination du 
patrimoine immobilier de l’entreprise.

Dans les organismes d’Action logement, 
les organismes HLM et de logements 
intermédiaires

Action Logement et son réseau de production 
et d’offre de produits doivent être dirigés par 
les salariés et leurs représentants. Dans les orga-
nismes HLM, le rôle des représentants des orga-
nisations syndicales et des locataires au sein des 
conseils d’administration doit être renforcé.

Disposer de droits interprofessionnels pour les 
mandatés dans les CA des bailleurs sociaux, à 
minima le contrôle de l’application du Code du 
Travail pour disposer des congés prévus dans ce 
cadre ainsi que le maintien du salaire

À tous les niveaux de discussion

Les organisations syndicales doivent être asso-
ciées aux politiques locales de l’habitat. Cela 
implique de renforcer les droits de représen-
tation syndicale dans toutes les instances du 
logement (Conseil National de l’Habitat, Conseil 
Départemental de l’Habitat… : maintien du salaire 
pendant les congés de représentation, élargisse-
ment aux syndicats des droits à congés de repré-
sentation et d’engagement. 

Le droit à la mise en place et à la participation à 
des commissions locales de l’habitat au niveau 
départemental, et aussi, à dimension des collec-
tivités locales.


